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Les Établissements Recevant du Public
et le risque incendie

En  matière  de  sécurité  dans  les  établissements  recevant  du  public  (ERP),  les
principes  qui  guident  la  réglementation  applicable  s’attachent  à  ce  que  ces
établissements soient conçus de manière à permettre de limiter les risques d’incendie,
d’alerter  les  occupants  lorsqu’un sinistre  se  déclare,  de  favoriser  l’évacuation  des
personnes tout en évitant la panique et d’alerter des services de secours et faciliter
leur intervention.

L’obligation de protection contre l’incendie est très large dans la mesure où elle
s’impose à toutes les personnes (autres que les salariés et le public reçu) ayant un lien
avec l’établissement.  Ainsi,  les  constructeurs,  propriétaires  et  exploitants  des  ERP
sont  tenus,  tant  au  moment  de  la  construction  qu’au  cours  de  l’exploitation,  de
respecter les mesures de prévention et de sauvegarde propres à assurer la sécurité des
personnes. Ces mesures sont déterminées compte tenu de la nature de l’exploitation,
des  dimensions  des  locaux,  du  mode  de  construction  et  du  nombre  de  personnes
pouvant être admises dans l’établissement.

Les bâtiments ou les locaux où sont installés les ERP doivent être construits de
manière à permettre l’évacuation rapide de la totalité des occupants. Ainsi, ils doivent
avoir une ou plusieurs façades en bordure de voies ou d’espaces libres permettant
l’évacuation du public, l’accès et la mise en service des moyens de secours et de lutte
contre l’incendie.

Par ailleurs, l’aménagement des locaux, les matériaux utilisés et les équipements
mis en place doivent  respecter  certaines caractéristiques réglementaires.  Enfin,  les
ERP doivent  être dotés de dispositifs  d’alarme et d’avertissement, d’un service de
surveillance et de moyens de secours contre l’incendie. Cette obligation est adaptée
en fonction de leur taille, leur destination et appropriée aux risques.

Pour  cela,  en  fonction  de  l'importance  du  public  accueilli  et  de  la  nature  de
l'activité  exercée  dans  l'ERP,  tout  ou  partie  des  règles  suivantes  peuvent  être
imposées :

✗ prévention (mesures passives pour éviter la survenue d'un incendie et limiter sa
propagation) : 
•Stabilité au feu du bâtiment, afin qu'il ne s'effondre pas pendant l'évacuation
des personnes, ni pendant l'intervention des sapeurs pompiers ; 
•Résistance au feu des matériaux utilisés pour la construction et la décoration ; 
•le  bâtiment  peut  devoir  disposer  de  portes  et  cloisons  coupe-feu  afin  de
ralentir la progression d'un éventuel incendie au sein du bâtiment et vers les
bâtiments voisins ; 
•le stockage de matériaux inflammables, explosifs ou toxiques est normalement
interdit ; 
•toutes  les  installations  techniques  (locaux techniques,  appareils  spécifiques,
installations électriques, …) doivent être régulièrement vérifiées, entretenues et
subir  des  visites  techniques  de  conformité  par  des  organismes  de  contrôle
agréés
•l'établissement  doit  faire  respecter  l'interdiction  de  fumer  (qui  s'impose  en
outre  à  tous  les  locaux à usage collectif,  mais  là pour  des  raisons de santé
publique), 
•si des travaux sont susceptibles de générer un danger ou de gêner l'évacuation,



tout ou partie de l'établissement doit être fermé au public ; 
✗ prévision (mesures actives prises au cas où un sinistre surviendrait) : 

•l'établissement doit  comporter  un système d'alarme d'importance appropriée
au risque, complété le cas échéant par des systèmes de sécurité incendie (SSI) ; 
•l'éclairage doit être électrique : 

•il doit y avoir au moins deux circuits normaux séparés par salle pouvant
accueillir plus de 50 personnes, chaque circuit permettant d'éclairer toute la
salle  (cela  évite  une  extinction  accidentelle  de  toutes  les  lumières) ;  ils
doivent  être  allumés  en  présence  du  public  (en  dehors  des  théâtres  et
cinémas) ; 
•il  peut  être  imposé  un  éclairage  de  secours  (anti-panique)  permettant
d'éclairer la salle en cas de défaillance électrique (ampoules sur alimentation
indépendante espacées au maximum d'une distance égale à la hauteur du
plafond,  et  assurant  un  éclairage  de  5  lumen  par  m2)  et  balisant  le
cheminement vers les sorties de secours ;  cet  éclairage doit  pouvoir  tenir
une heure ; 

•le  bâtiment doit  disposer de sorties de secours suffisantes en nombre et  en
largeur,  signalisées  et  balisées,  bien  réparties.  Lorsque  l'effectif  dépasse  50
personnes les portes doivent s'ouvrir dans le sens d'évacuation ; 
•les  locaux  techniques  doivent  être  isolés  afin  d'éviter  la  propagation  d'un
incendie qui pourrait y survenir, et d'éviter que la fumée empêche l'évacuation
(il  faut  notamment  limiter  au  maximum  les  ouvertures  et  les  gaines
traversantes), 
•le bâtiment peut devoir disposer de dispositifs de surveillance, de détection et
de moyens  de lutte  contre  l'incendie  (extincteurs,  extincteurs  automatique  à
eau, colonnes sèches et humides, robinet d'incendie armé), 

•dans les établissements commerciaux supérieurs à 3 000 m², une protection
incendie type gicleur conforme à la norme NF EN 12845 est obligatoire sur
l'ensemble du site. 

•il doit y avoir des moyens d'alerte (téléphone fixe, tasal), 
•en cas de SSI automatique, le SSI déclenche l'alarme, ferme les portes coupe-
feu, déverrouille les sorties, ferme les clapets coupe-feu dans les conduits, met
en marche le désenfumage dans le niveau sinistré ; 
•les locaux et les dégagements peuvent devoir être désenfumés (désenfumage
par tirage naturel ou mécanique) 
•le bâtiment doit être accessible aux secours, ce qui impose dans certains cas de
disposer de voies suffisamment larges pour un fourgon d'incendie (voie engin),
ou pour les bâtiments d'une certaine hauteur assez larges pour le passage de la
grande échelle (voie échelle) ; 
•dans les petits  établissements,  le  personnel  doit  être formé aux mesures de
prévention et de lutte contre l'incendie ; 
•dans les grands établissements, un service de sécurité incendie est obligatoire. 

Les  mesures  dépendent  du type d'activité  et  du nombre de personnes que peut
recevoir l'établissement. L'exploitant du bâtiment doit tenir un  registre de sécurité
dans lequel sont consignés tous les documents liés à la sécurité de l'établissement  : les
formations des personnels, les consignes particulières, les travaux avec leur nature,
l'entreprise les ayant effectués, les certificats de réaction au feu des matériaux, les
rapports de vérification des installations techniques, etc.

Pour les bâtiments neufs, ces mesures sont à prendre dès la conception. Le permis
de construire n'est délivré qu'après avis de la commission de sécurité.

L'autorisation d'ouverture des établissements de 1re à 4e catégorie n'est délivrée
qu'après  la  visite  de  l'ERP  et  un  avis  favorable  de  la  commission  de  sécurité
compétente.


